


 

 

 

   Sommaire  
 

 
 1. Message du Président du Directoire               p. 5 

 

3.  List e des résolutions proposées         p. 7 

 
4. Rapport du D irectoire          p. 8 

 

6. Projets de résolutions          p. 20 

 
7. Membres du Conseil de Surveillance  proposés  p.2 5  

 

8. Performance 201 5          p. 30  
 - Chiffres clés           p.30 

 - Activités et résultats            p.32 

 - Variations d e périmètre         p.34  

- Structure financière, flux de trésorerie et investissements      p.34 

 - Affectation du résultat            p.36 

 - Société Métropole Télévision           p.36 

 - Perspectives 2016          p.37 

 

2. Ordre du jour de l'Assemblée Générale Mixte  
 du 2 6 avril 201 6        p. 6  

 

5. Observations du Conseil de Surveillance             p.18 

9. Participer à l'Assemblée Générale       p. 40  

 



 

 
 

 

 
Métropole Télévision S.A  

 
 

En votre qualitĄ d®actionnaire, Nicolas de TAVERNOST et les autres 
membres du Directoire vous convient û l®Assemblée Générale qui se tiendra 

 
 

le M ardi 2 6 a vril 201 6 à 9:00  
 

 
au Théâtre des Sablo ns  

62-70 avenue du Roule 92200 Neuilly-sur-Seine - Métro Les Sablons  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Pour faciliter le bon déroulement de la réunion, nous vous remercions  : 
 
Á de vous prĄsenter û l®avance muni de votre carte d®admission* (accueil à partir de 8:00), 

 
Á de ne pénétrer dans la salle qu®avec le boĉtier de vote qui vous aura ĄtĄ remis lors de la 

signature de la feuille de présence, 
 
Á de vous conformer aux indications données en séance pour les modalités pratiques du 

vote. 
 
 
* ou d®une piăce d®identitĄ si vous n®avez pas reçu votre carte d®admission (et le cas ĄchĄant d®une attestation de 
participation de votre banque si vous êtes au porteur)  
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Message du Président  du  Directoire  
 
Madame, Monsieur, Cher Actionnaire,  

 

A l®aube de ses 30 ans, le Groupe M6 est en ordre de marche. 

 

2015 a été une bonne année pour le Groupe M6, face à un environnement audiovisuel de plus en plus 

fragmenté. 

Nos chaînes de télévision enregistrent la plus forte progression en un an parmi les groupes audiovisuels 

historiques auprès de la cible commerciale (21 ,3% de part d®audience, soit +0,5 point) et auprès des moins 

de 50 ans (+0,6 point).  

Consacrée chaîne préférée des Français, M6 maintient son rang de 2ème chaîne nationale auprès des moins 

de 50 ans, fait progresser ses grandes marques et crée de nouveaux rendez -vous. W9 est leader TNT 

auprès des moins de 50 ans et se classe 3ème chaîne nationale auprès des moins de 25 ans avec 7,0% de 

part d®audience. 6ter enregistre en un an la plus forte progression toutes chaĉnes confondues, û la fois 

auprăs de l®ensemble du public (+0,4 point) et auprès de la cible commerciale (+0 ,8 point). Sans oublier 

Paris Première, Téva, Série Club  et M6music qui ont, chacune, une forte adhésion de leur public.  

 

Les JT de M6 se sont modernisés en intégrant la réalité augmentée. La rédaction du Groupe conserve ainsi 

un temps d®avance. Mettre les nouvelles technologies au service de l®information afin d®ątre encore plus 

proche de ses téléspectateurs, tel est notre objectif.  

 

Avec M6 Web, le Groupe continue d®innover û l®ăre du numĄrique et d®opĄrer des avancĄes notables sur le 

digital. Le nouveau 6play en est la preuve. DotĄ d®un puissant algorithme, il permet de consommer les 

programmes des chaînes du Groupe en fonction de ses affinités. 6play devient ainsi une véritable plate -

forme de divertissements, un accompagnateur de vie.  

 

Du Petit Prince  à Aladin en passant par Les Huit Salopards et Chocolat, le Groupe M6 est aujourd®hui un 

acteur majeur du paysage cinématographique français et international. Nos films ont réuni près de 28 

millions de spectateurs grâce à nos deux filiales M6 Films, qui signe sa meilleure année historique en 

nombre d®entrĄes, et SND. Notre ambition est de permettre l®Ąmergence de nouveaux talents comme Les 

Dissociés, premier film 2.0 produit par Golden Moustache, diffusé gratuitement et avec succès sur 

Youtube. Les diversifications, la musique, les spectacles  affichent aussi d®excellents rĄsultats et sont un 

moteur économique incontournable des activités du Groupe. 

 

En 2015, M6 Publicité a réaffirmé sa capacité créative avec la naissance de Smart 6TEM : la première 

plateforme 360° TV-web permettant d®optimiser l®efficacitĄ publicitaire et de renforcer la pertinence des 

contenus. 

 

Pour 2016, les dĄfis ne manquent pas. A l®aube de ses 30 ans, le Groupe M6 est en ordre de marche. Notre 

capacité  à intégrer les nouvelles technologies face à une concurrence en perpétuel mouvement et aux 

contraintes réglementaires, fera la différence. Nous continuerons à nous battre sans relâche pour offrir le 

meilleur û nos tĄlĄspectateurs et û nos clients. L®Euro 2016 sera d®ailleurs un temps fort pour l®antenne de 

M6, avec la diffusion de 11 matchs de la compétition do nt la finale et la cérémonie de clôture.  

 

C®est en gardant une grande stabilitĄ dans son management et son modăle Ąconomique, qui a fait ses 

preuves depuis sa crĄation, que le Groupe M6 continuera de progresser en 2016. Alors, û l®image de notre 

récente campagne de marque M6, continuons de grandir ensemble !  

 

Nicolas de TAVERNOST 
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Ordre du jour de lõAssembl®e G®n®rale Mixte  
du 26 avril 2016  

 
L®AssemblĄe GĄnĄrale Mixte annuelle de la sociĄtĄ a ĄtĄ convoquĄe pour le 26 avril 2016 et se dĄroulera de 
la manière suivante : 

 
Présentation des rapports du Directoire :  
 

- sur l®activitĄ du Groupe au cours de l®exercice 2015 ; 
- sur les rĄsolutions de l®AssemblĄe GĄnĄrale ; 
- sur les attributions gratuites d®actions û certains salariĄs et/ou certains mandataires sociaux. 

 
Pr®sentation des observations du Conseil de Surveillance ¨ lõAssembl®e 
Générale  

 
Présentation du rapport du Président du Conseil de Surveillance sur le 
gouvernement dõentreprise et sur les proc®dures de contr¹le interne et 
de gestion des risques  

 
Présentation des rapports des Commissaires aux comptes :  
 
 

-  rapport sur les comptes annuels de l®exercice clos le 31 dĄcembre 2015 ; 
-  rapport sur les comptes consolidĄs de l®exercice clos le 31 dĄcembre 2015 ; 
-  rapport Ątabli en application de l®article L. 225-235 du Code de commerce sur le rapport du Président du 
Conseil de Surveillance sur le gouvernement d®entreprise et sur les procĄdures de contrďle interne et de 
gestion des risques ;  

-  rapport spécial sur les conventions et engagements réglementés visés a ux articles L. 225-86 et suivants 
du Code de commerce ;  

-  rapport spécial sur la réduction de capital prévue par la 13 ème résolution ; 
-  rapport sur l®autorisation û donner au Directoire en vue d®attribuer des actions gratuites (14ème 

résolution). 
 

 
Vote des  résolutions  
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Liste des résolutions présentées  

 

De la comp®tence de lõAssembl®e G®n®rale ¨ caract¯re Mixte  
 
 

 

À caractère ordinaire  :  

- Approbation des comptes annuels de l®exercice clos le 31 dĄcembre 2015, approbation des dĄpenses 
et charges non déductibles fiscalement,  

- Approbation des comptes consolidĄs de l®exercice clos le 31 dĄcembre 2015, 

- Affectation du rĄsultat de l®exercice et fixation du dividende,  

- Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés et 
approbation de ces conventions,  

- Renouvellement de Madame Delphine ARNAULT en qualité de membre du Conseil de Surveillance, 

- Renouvellement de Madame Mouna SEPEHRI en qualité de membre du Conseil de Surveillance, 

- Renouvellement Monsieur Guillaume de POSCH de en qualité de membre du Conseil de Surveillance,  

- Renouvellement de Monsieur Philippe DELUSINNE en qualité de membre du Conseil de Surveillance, 

- Renouvellement de Monsieur Elmar HEGGEN en qualité de membre du Conseil de Surveillance, 

- Avis consultatif sur les ĄlĄments de rĄmunĄration due ou attribuĄe au titre de l®exercice clos le 31 
décembre 2015 à Monsieur Nicolas de TAVERNOST, Président du Directoire, 

- Avis consultatif sur les ĄlĄments de rĄmunĄration due ou attribuĄe au titre de l®exercice clos le 31 
décembre 2015 à Messieurs Thomas VALENTIN et Jérôme LEFEBURE, membres du Directoire, et à 
Monsieur David LARRAMENDY, membre du Directoire depuis le 17 février 2015, 

- Autorisation à donner au Directoire à l'effet de faire racheter par la société ses propres a ctions dans le 
cadre du dispositif de l'article L. 225 -209 du Code de commerce, durĄe de l®autorisation, finalitĄs, 
modalités, plafond,  

 
 
À caractère extraordinaire :  
 

- Autorisation à donner au Directoire en vue d'annuler les actions rachetées par la sociét é dans le cadre 
du dispositif de l'article L. 225 -209 du Code de commerce, durĄe de l®autorisation, plafond, 

- Autorisation û donner au Directoire en vue d®attribuer gratuitement des actions existantes et/ou û 
émettre aux membres du personnel salarié et/ou c ertains mandataires sociaux de la société ou des 
sociétés liées, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription, durée de 
l®autorisation, plafond, durĄe des pĄriodes d®acquisition notamment en cas d®invaliditĄ et, le cas 
échéant, de conservation, 

- Pouvoirs pour les formalités.  
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Rapport du Directoire ¨ lõAssembl®e G®n®rale 
Mixte du 26 avril 201 6 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous vous avons convoqués en Assemblée Générale Mixte pour vous soumettre les résolutions suivantes  : 
 

À  caractère or dinaire  : 
 

La 1re résolution  soumet aux actionnaires l®approbation des comptes sociaux de l®exercice clos le 31 
décembre 2015 se soldant par un bénéfice de 108 461 352,90  . 
 

Cette rĄsolution porte Ągalement sur l®approbation des dĄpenses et charges visĄes û l®article 39-4 du Code 
général des impôts s®Ąlevant û 42 440   ainsi que la charge d®impďt correspondante. 
 
La 2e résolution  soumet û l®approbation des actionnaires les comptes consolidĄs de l®exercice clos le 31 
dĄcembre 2015 faisant apparaĉtre un bĄnĄfice attribuable au groupe de 115 006 316,47  . 
 
La 3e résolution  porte sur l®affectation du rĄsultat de l®exercice clos le 31 dĄcembre 2015 de MĄtropole 
Télévision SA qui s'Ąlăve û 108 461 352,90  . Ce rĄsultat, cumulĄ au report û nouveau dont le montant est 
de 305 695 700,30  , porte ainsi le montant total distribuable û 414 157 053,20  . Il est proposĄ de 
distribuer 107 452 110,80   de dividendes, le solde du report û nouveau s®Ątablissant alors û 
306 704 942,40  . 
 
En consĄquence, le montant du dividende s®Ąlăverait û 0,85   brut par action. 
 
Si cette proposition est adoptée, le détachement du coupon interviendra le 18 mai 2016 et le dividende 
sera versé le 20 mai 2016. 
 
La 4e résolution  soumet û l®approbation des actionnaires les conventions conclues ou renouvelées au 
cours de l®exercice 2015 visĄs aux articles L. 225-86 et suivants du Code de commerce qui sont 
mentionnées dans le rapport spécial des Commissaires aux com ptes sur ces conventions figurant en partie 
6.9 du document de référence 2015 et qui sont les suivants  : 

- convention conclue entre Métropole Télévision et RTL Group, agissant pour le compte 
d®Immobiliăre Bayard d®Antin SA, portant sur l®acquisition de blocs d®actions M6, dans la limite de 
10% du capital, en vue notamment de leur annulation  ; 

- convention cadre de trĄsorerie signĄe entre Bayard d®Antin et MĄtropole TĄlĄvision signĄe en date 
du 19 février 2010, renouvelée le 15 novembre 2011, le 15 novembre 2012, le 15 novembre 2013, le 
15 novembre 2014 et le 13 novembre 2015 ; 

- Convention conclue entre Métropole Télévision et David LARRAMENDY, Membre du Directoire, et 
portant sur son régime de retraite à cotisations définies.  

 
Les 5e, 6e, 7e, 8e et 9e résolutions  soumises û l®approbation des actionnaires portent sur les 
renouvellements des mandats de membres du conseil de surveillance.  
 
Les mandats de 5 membres sur les 12 membres composant le Conseil de Surveillance arrivent à échéance 
à la prochaine Assemblée. Afin d®instituer un strict renouvellement par tiers des membres du Conseil de 
Surveillance, qui en compte aujourd®hui 12, il a été procédé à un tirage au sort pour déterminer le membre 
qui serait renouvelé pour deux ans, et les 4 membres qui seraient renouve lés pour quatre ans. 
 
Il est donc proposé, après avis du Comité des rémunérations et des nominations, de  : 
 
 - renouveler le mandat de 4 membres, Madame Mouna SEPEHRI, et Messieurs Guillaume de POSCH, 
Philippe DELUSINNE et Elmar HEGGEN pour une durée de quatre annĄes, venant û expiration û l®issue de 
l®AssemblĄe GĄnĄrale annuelle tenue en 2020 qui statuera sur les comptes de l®exercice ĄcoulĄ,  
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- renouveler le mandat de 1 membre, Madame Delphine ARNAULT, pour une durée de deux années, venant 
à expiration à l®issue de l®AssemblĄe GĄnĄrale annuelle tenue en 2018 qui statuera sur les comptes de 
l®exercice ĄcoulĄ. 
 
Il est précisé que le Conseil de surveillance considère que Mesdames Delphine ARNAULT et Mouna 
SEPEHRI peuvent être considérées comme indépendant es au regard des crităres d®indĄpendance du Code 
AFEP-MEDEF de gouvernement d®entreprise des sociĄtĄs cotĄes, retenu par la SociĄtĄ comme code de 
rĄfĄrence en matiăre de gouvernement d®entreprise.  
 
La 10e résolution  soumet û l®approbation des actionnaires, conformément aux recommandations de 
l®article 24.3 du Code AFEP MEDEF de gouvernement d®entreprise des sociĄtĄs cotĄes rĄvisĄ en novembre 
2015 auquel la sociĄtĄ se rĄfăre, les ĄlĄments de la rĄmunĄration due ou attribuĄe au titre de l®exercice clos 
le 31 décembre 2015 à Monsieur Nicolas de TAVERNOST, Président du Directoire, dont la présentation est 
détaillée ci-après. 
 
Pour plus d®information, il est possible de se rĄfĄrer au document de rĄfĄrence 2015 en partie 2.3. 

 
Nicolas de TAVERNOST 
 

 
Eléments de la rémunératio n due 
ou attr ibuée au titre  de j%exercice 

clos le 31 décembre 2015  
 

 
Montants ou 
valorisat ion 
comptable 
soumis au 

vote 

 
                 Présentation 

 
Rémunératio n fixe 

 
925 008 ħ

(montant versé ) 

 
 Inchangée depuis le 4 mars 2010 

 
Rémunératio n variable annuelle 

 
51/ 0/6 ħ

(montant à verser)  

 
La part variable est composée en 2015 de deux éléments :  
- une rémunération complémentaire représentant 70% de son montant, 
assise sur le niveau d'atteinte de l'objectif EBITA consolidé du groupe, tel 
que défini par le Conseil de Surveillance, 
- une rémunération mandataire à hauteur de 30% de son montant, 
déterminée par le Conseil de Surveillance en fonction  d'un critère 
d'audience calculé sur l'ensemble des chaînes détenues par le Groupe M6.  
 
L®ensemble des critères de la rémunération variable est établi chaque année 
précisément en fonction des objectifs budgétaires, qui ne sont pas rendus 
publics pour des raisons de confidentialité.  
 
La rémunération variable est en hausse de +46% par rapport à 2014.  
 

Rémunératio n variable différée  0 ħ néant 

Rémunératio n variable pluriannuelle 0 ħ néant 

Rémunératio n exceptionnelle . ħ Absence de rémunération exceptionnelle 

 
Options d%act ion , actions de 

performa nce ou tout autre  élément 
de rém unératio n de long terme  

Options = 0 ħ 
 

Néant 

 
Actions =  
057 2.. ħ 

 
 

 
Nombre d®actions attribuĄ : 20 000 (soit 0,02% du capital)  
 
Le niveau de réalisation attendu de la condition de performance des actions 
attribuĄes en 2015 (atteinte d®un niveau de rĄsultat net consolidĄ au 31 
décembre 2015) a ĄtĄ Ątabli de maniăre prĄcise et n®est pas rendu public 
pour des raisons de confidentialité.  
 
Condition de prĄsence û l®effectif au 28 juillet 2017 
 
Date d®autorisation de l®AssemblĄe GĄnĄrale : 5 mai 2014 ² 18ème 
résolution 
 
Date de décision d®attribution : 28 juillet 2015 

  
Autre élément = 

NA 
 

 
néant 

Jet ons de présence 

 
. ħ 

 

Le dirigeant mandataire social ne perçoit aucun jeton de présence du 
Groupe. 

Valorisation des avantages de 
toute nature 

6 498 ħ Véhicule de fonction 
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Eléments de la rémunératio n due 
ou attr ibuée au titre  de j%exercice 

clos qui font ou ont fait j%objet b%un 
vote par j%assem blée générale au 

titre  de la procédure des 
conventions et  engagements 

réglementés 

Montants  soumis  
au vote 

Présentation 

 
Indemnité de départ  

 
0 ħ 

 
L'indemnité de rupture est égale à la différence entre (i) vingt -quatre (24) 
mois de rémunération mensuelle brute calculée sur la base de l'intégralité 
de la rémunération brute, fixe et variable, perçue au cours des douze (12) 
derniers mois précédant la cessation du mandat de Président du Directoire 
de Nicolas de TAVERNOST, et (ii) le cumul du montant (x) des indemnités 
légales et conventionnelles éventuellement dues au titre de la rupture du 
contrat de travail du bénéficia ire, et du montant (y) de l'indemnité due, le 
cas échéant, au titre d'un engagement de non concurrence.   
 

Le Conseil, lors de sa réunion du 5 mai 2014, a décidé de maintenir le 
mĄcanisme d®indemnisation de Nicolas de TAVERNOST en cas de dĄpart 
contraint, c®est-à-dire non consécutif à une démission ou un départ 
volontaire à la retraite, et sous condition de performance (c f. paragraphe ci-
dessous).  
Le versement de ces indemnitĄs Ątant soumis û l®atteinte de performances 
sĄrieuses et exigeantes, il ne pourra pas survenir en cas d®Ąchec. 
 

L®indemnitĄ de rupture a ĄtĄ approuvĄe par l®AssemblĄe GĄnĄrale du 28 
avril 2015 dans sa cinquième résolution. 
 

Le Conseil, prenant compte que cette situation n®est pas conforme avec les 
dispositions du code AFEP-MEDEF aux termes desquels il est recommandé 
que le versement de l®indemnitĄ de rupture soit conditionnĄ û  
un départ lié à un changement de contrôle o u de stratégie, a considéré que: 
 

± la notion de changement de contrďle ne constitue pas un crităre pertinent 
au regard de la spécificité de la société, notamment des dispositions 
régissant la répartition de son capital.  
Les dispositions de l®article 39 de la Loi nË 86-1067 du 30 septembre 1986 
modifiĄe sur l®Audiovisuel, relative û la libertĄ de communication, ne 
permettent pas à un actionnaire de détenir une fraction du capital 
supérieure à 49% du capital et des droits de vote.  
 

± La mutation numĄrique du secteur de l®audiovisuel impose û ses acteurs 
de mettre en ¸uvre plusieurs axes stratĄgiques tant pour les mĄtiers 
historiques que pour les métiers émergents. Dans ce contexte, la notion de 
changement de stratĄgie n®est pas pertinente pour apprécier les conditions 
de dĄpart d®un dirigeant, et plus particuliărement celui de Nicolas de 
TAVERNOST, qui pourrait être contraint à quitter ses fonctions sans pour 
autant que les grandes orientations stratĄgiques qu®il a initiĄes et mises en 
¸uvre soient remises en cause. 
Compte tenu de l®anciennetĄ de l®intĄressĄ au sein du Groupe et de sa 
contribution au rayonnement du Groupe depuis sa fondation en 1987, le 
Conseil considăre qu®il n®est pas concevable de soumettre le bĄnĄfice de 
cet engagement à un alĄa d®interprĄtation. 
 

 
Indemnité de non -concurrence 

 
. ħ 

 

Lors du Conseil de Surveillance du 5 mai 2014 ayant décidé du 
renouvellement par anticipation du Directoire, Nicolas de TAVERNOST, a 
consenti un engagement de non -concurrence au titre de ses fonctions de 
Président du Directoire.  Cet engagement a ĄtĄ approuvĄ par l®AssemblĄe 
Générale du 28 avril 2015 dans sa quatrième résolution. 
 

Cet engagement est d®une durĄe de 12 mois û compter de la date de son 
départ et il percevrait une rémunération forf aitaire à hauteur de 50% de la 
rĄmunĄration fixe et variable (û l®exception des actions gratuites, LTIP, 
options et avantages similaires) perçue au cours des douze mois précédant  
la cessation de ses fonctions.  
 

Le Conseil a prĄvu une stipulation l®autorisant à renoncer à la mise en 
¸uvre de cet accord lors du dĄpart du dirigeant et il n®a pas exclu 
l®application de cet accord en cas de dĄpart pour faire valoir ses droits û la 
retraite en raison de la petite taille du secteur audiovisuel et du degré 
d®expĄrience de Nicolas de TAVERNOST. 
 

Conformément au paragraphe 23.2.5 du code AFEP-MEDEF, le Conseil de 
Surveillance pourra, sur avis du Comité des Nominations et des 
rémunérations, délier Nicolas de TAVERNOST de cet engagement. 
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Régime de retra ite 

suppl émentaire 

 
0 ħ 

 
Régime de retraite supplémentaire et obligatoire à cotisations définies, 

permettant la constitution d®un compte individuel de retraite destinĄ û 

financer le versement d®une rente viagăre.  

 

Les cotisations versées par la société se sont élevées à 15 205  et ont ĄtĄ 

complétées par un versement personnel de 9  107 . 

 

 

La 11e résolution  soumet û l®approbation des actionnaires, conformĄment aux recommandations de 
l®article 24.3 du Code AFEP MEDEF de gouvernement d®entreprise des sociĄtĄs cotĄes rĄvisé en novembre 
2015 auquel la sociĄtĄ se rĄfăre, les ĄlĄments de la rĄmunĄration due ou attribuĄe au titre de l®exercice clos 
le 31 décembre 2015 à Messieurs Thomas VALENTIN, Jérôme LEFEBURE, et David LARRAMENDY, 
membres du Directoire, dont la présentation est détaillée ci-après. 
 
Pour plus d®information, il est possible de se rĄfĄrer au document de rĄfĄrence 2015 en partie 2.3. 
 

Thomas VALENTIN  

 
Eléments de la rémunératio n due 
ou attr ibuée au titre  de j%exercice 

clos le 31 décembre 2015  

 
Montants ou 
valorisat ion 

comptable soumis 
au vote 

 

 
                                  Présentation 

 
Rémunératio n fixe 

 
495 001 ħ (montant 

versé ) 

 
Inchangée depuis le 4 mars 2010 

 
Rémunératio n variable annuelle 

 
447 782  (montant à 

verser)  

 
La part variable est composée en 2015 de deux éléments : 
- une rémunération complémentaire représentant 70% de son 
montant, assise sur le niveau d'atteinte de l'objectif EBITA consolidé 
du groupe tel que défini par le Conseil de Surveillance pour 70% de 
son montant, et sur un critère d' audience calculé sur l'ensemble des 
chaînes détenues par le groupe M6 pour 30% de son montant,  
- une rémunération mandataire à hauteur de 30% de son montant, 
déterminée par le Conseil de Surveillance en fonction  d'un critère 
d'audience calculé sur l'ensem ble des chaînes détenues par le 
groupe M6. 
 
L®ensemble des crităres de la rĄmunĄration variable est Ątabli 
chaque année précisément en fonction des objectifs budgétaires, 
qui ne sont pas rendus publics pour des raisons de confidentialité.  

 
La rémunération variable est en hausse de +96% par rapport à 
2014. 
 

Rémunératio n variable différée  0 ħ néant 

Rémunératio n variable pluriannuelle 0 ħ néant 

Rémunératio n exceptionnelle . ħ Absence de rémunération exceptionnelle 

 
Options d%act ion , actions de 

performa nce ou tout autre  élément 
de rém unératio n de long terme  

 
Options = 0 ħ 

 
 

 
néant 

 

 
Actions = /17 5.. ħ 

 
 

 
Nombre d®actions attribuĄ : 10 000 (soit 0,01% du capital)  
 
Le niveau de réalisation attendu de la condition de performance des 
actions attribuĄes en 2015 (atteinte d®un niveau de rĄsultat net 
consolidé au 31 décembre 2015) a été établi de manière précise et 
n®est pas rendu public pour des raisons de confidentialitĄ. 
 
Condition de prĄsence û l®effectif au 28 juillet 2017 
 
Date d®autorisation de l®AssemblĄe GĄnĄrale : 5 mai 2014 ² 18ème 
résolution 
 
Date de dĄcision d®attribution : 28 juillet 2015 

 
Autre élément = NA  

 
Néant 
 

Jet ons de présence 
 
. ħ 

 

Le dirigeant mandataire social ne perçoit aucun jeton de présence 
du Groupe. 

Valorisation des avantages de 
toute nature 

 
6 55/ ħ 

 

 

Véhicule de fonction 
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Eléments de la rémunératio n due ou 
attr ibuée au titre  de j%exercice clos 
qui font ou ont fait j%objet b%un vote 
par j%assem blée générale au titre  de 

la procédure des conventions et 
engagements réglementés 

Montants  soumis  
au vote 

Présentation 

 
Indemnité de départ  

 
0 ħ 

 
L'indemnité de rupture est égale à la différence entre (i) vingt -
quatre (24) mois de rémunération mensuelle brute calculée 
sur la base de l'intégralité de la rémunération brute, fixe et 
variable, perçue au cours des douze (12) derniers mois 
précédant la cessation du contrat de travail de Thomas 
VALENTIN, et (ii) le cumul du montant (x) des indemnités 
légales et conventionnelles éventuellement dues au titre de la 
rupture du contrat de travail du bénéficiaire, et du montant (y) 
de l'indemnité due, le cas échéant, au titre d'un engagement 
de non concurrence.  
Il est précisé, pour les besoins du calcul de ce montant, que 
la rémunération de membre du Directoire est exclue de la 
base de calcul de l'indemnité de Thomas Valentin dans la 
mesure où l'indemnité contractuelle de rupture dont il 
bénéficie est rattachée à son contrat de travail.  
 
Les cas de versement des indemnités de rupture dont 
bénéficie Thomas VALENTIN sont limités aux cas de rupture 
de son contrat de travail non consécutifs à un licenciement 
pour faute grave ou lourde, à une démission ou à un échec.  

 
Pour mémoire, ce régime résulte des décisions  du Conseil 
de Surveillance du 3 mars 2008 et du 10 mars 2009, et ont 
été soumises aux Assemblées Générales du 4 mai 2010 et du 
28 avril 2015 dans leur 6ème résolution. 
 

 
Indemnité de non -concurrence 

 
Aucun versement  

 
Thomas VALENTIN a consenti, au titre de son contrat de 
travail, un engagement de non concurrence d'une durée de 3 
mois en contrepartie d'une indemnité forfaitaire à hauteur de 
50% de sa rémunération fixe perçue au cours des douze 
derniers mois,. 
 
Conformément au paragraphe 23.2.5 du code AFEP-MEDEF, 
le Conseil de Surveillance pourra, sur avis du Comité des 
Nominations et des Rémunérations, délier Thomas 
VALENTIN de cet engagement. 
 

 
Régime de retra ite  

suppl émentaire 

 
0 ħ 

 
Régime de retraite supplémentaire et obligatoire à cotisations 

dĄfinies, permettant la constitution d®un compte individuel de 

retraite destinĄ û financer le versement d®une rente viagăre.  

 

Les cotisations versées par la société se sont élevées à 

15 205  et ont ĄtĄ complĄtĄes par un versement personnel de 

9 107 . 
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Jérôme LEFEBURE 

 
 

Eléments de la rémunératio n due 
ou attr ibuée au titre  de j%exercice 

clos le 31 décembre 2015  

 
Montants ou valorisat ion 

comptable soumis au 
vote 

 
Présentation 

 
Rémunératio n fixe 

 
399 997 ħ(montant versé ) 

 
Inchangée depuis le 24 juillet 2012 

 
Rémunératio n variable annuelle 

 
132 389 ħ(montant à verser)  

 
La part variable est composée en 2015 de deux éléments :  
- une rémunération complémentaire représentant 70% de son 
montant, assise sur le niveau d'atteinte de l'objectif EBITA 
consolidé du groupe, tel que défini par le Conseil de 
Surveillance, 
- une rémunération mandataire à hauteur de 30% de son 
montant, déterminée par le Conseil de Surveillance en fonction  
d'un critère d'audience calculé sur l'ensemble des chaînes 
détenues par le groupe M6. 
 
L®ensemble des crităres de la rĄmunĄration variable est Ątabli 
chaque année précisément en fonction des objectifs 
budgétaires, qui ne sont pas rendus publics pour des raisons 
de confidentialité.  

 
La rémunération variable est en hausse de +46% par rapport à 
2014. 
 

Rémunératio n variable différée  0 ħ néant 

Rémunératio n variable pluriannuelle 0 ħ néant 

Rémunératio n exceptionnelle . ħ Absence de rémunération exceptionnelle 

 
Options d%act ion , actions de 

performa nce ou tout autre  élément 
de rémunératio n de long terme  

 
Options = 0 ħ 

 

 
néant 

 
Actions = /03 51. ħ 

 
 

 
Nombre d®actions attribué : 9 000 (soit 0,01% du capital)  
 
Le niveau de réalisation attendu de la condition de 
performance des actions attribuĄes en 2015 (atteinte d®un 
niveau de résultat net consolidé  au 31 décembre 2015) a été 
Ątabli de maniăre prĄcise et n®est pas rendu public pour des 
raisons de confidentialité.  
 
Condition de prĄsence û l®effectif au 28 juillet 2017 
 
Date d®autorisation de l®AssemblĄe GĄnĄrale : 5 mai 2014 ² 
18ème résolution 
 
Date de dĄcision d®attribution : 28 juillet 2015 

 
 

Autre élément = NA  
 

 
néant 

Jet ons de présence 

 
. ħ 

 

Le dirigeant mandataire social ne perçoit aucun jeton de 
présence du Groupe. 

Valorisation des avantages de 
toute nature 

 
6 054 ħ 

 
Véhicule de fonction 
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Eléments de la rémunératio n due 
ou attr ibuée au titre  de j%exercice 

clos qui font ou ont fait j%objet b%un 
vote par j%assem blée générale au 

titre  de la procédure des 
conventions et  engagements 

réglementés  

Montants  soumis au vote  

 
 

 
Présentation 

 
Indemnité de départ  

 
0 ħ 

 
L'indemnité de rupture est égale à la différence entre (i) vingt -
quatre (24) mois de rémunération mensuelle brute calculée sur 
la base de l'intégralité de la rémunération brute, fixe et 
variable, perçue au cours des douze (12) derniers mois 
précédant la cessation du contrat de travail de Jérôme 
LEFEBURE, et (ii) le cumul du montant (x) des indemnités 
légales et conventionnelles éventuellement dues au titre de la 
rupture du contrat de travail du bénéficiaire, et du montant (y) 
de l'indemnité due, le cas échéant, au titre d'un engagement 
de non concurrence.  
Il est précisé, pour les besoins du calcul de ce montant, que la 
rémunération de membre du Directoire est exclue de la base 
de calcul de l'indemnité de Jérôme LEFEBURE dans la mesure 
où l'indemnité contractuelle de rupture dont il bénéficie est 
rattachée à son contrat de travail.  
 
Les cas de versement des indemnités de rupture dont 
bénéficie Jérôme LEFEBURE sont limités aux cas de rupture 
de son contrat de travail non consécutifs à un licenciement 
pour faute grave ou lourde, à une démission ou à un échec.  

 
Pour mémoire, ce régime résulte des décisions  du Conseil de 
Surveillance du 3 mars 2008 et du 10 mars 2009, et ont été 
soumises û l®AssemblĄe GĄnĄrale du 4 mai 2010 dans sa 8ème  
résolution et û l®AssemblĄe GĄnĄrale du 28 avril 2015 dans sa 
7ème résolution. 
 

 
Indemnité de non -concurrence 

 
Aucun versement  

 

Jérôme LEFEBURE a consenti, au titre de son contrat de 
travail, un engagement de non concurrence d'une durée de 3 
mois en contrepartie d'une indemnité forfaitaire à hauteur de 
50% de sa rémunération fixe perçue au cours des douz e 
derniers mois,. 
 
Conformément au paragraphe 23.2.5 du code AFEP-MEDEF, 
le Conseil de Surveillance pourra, sur avis du Comité des 
Nominations et des Rémunérations, délier Jérôme LEFEBURE 
de cet engagement. 
 

 
Régime de retra ite suppl émentaire 

 
0 ħ 

 

Régime de retraite supplémentaire et obligatoire à cotisations 

dĄfinies, permettant la constitution d®un compte individuel de 

retraite destinĄ û financer le versement d®une rente viagăre.  

 

Les cotisations versées par la société se sont élevées à 15 205  

et ont été complétées par un versement personnel de 9  107 . 
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David LARRAMENDY 
 

 
Eléments de la rémunératio n due ou 

attr ibuée au titre  de j%exercice clos 
le 31 décembre 201 5 

 
Montants ou valorisat ion 

comptable soumis au 
vote 

 
               Présentation 

 
Rémunératio n fixe 

 
250 ..1ħ(montant versé ) 

 
David LARRAMENDY a été nommé au Directoire le 17 février 
2016. Sa rĄmunĄration n®a pas ĄtĄ modifiĄe lors de cette 
nomination. 
 
Elle avait été augmentée en décembre 2014 lors de sa 
nomination comme Directeur Général  de M6 Publicité . Elle 
Ątait prĄcĄdemment de 190 622 . 
 
 

 
Rémunératio n variable annuelle 

 
217 199 ħ(montant à verser)  

 
La part variable est composée en 2015 de deux éléments :  
- une rémunération complémentaire représentant 80% de son 
montant basée sur le niveau d'atteinte de l'objectif de chiffre 
d'affaires publicitaire net annuel de M6 Publicité, étant 
entendu par chiffre d®affaires, la totalitĄ des chiffres d®affaires 
nets réalisés pour le compte de supports en régie chez M6 
Publicité,  
- une rémunération mandataire à hauteur de 20% de son 
montant, déterminée par le Conseil de Surveillance en 
fonction  d'un critère  mesurĄ sur l®EBITA. 
 
L®ensemble des crităres de la rĄmunĄration variable est Ątabli 
chaque année précisément en fonction des objectifs 
budgétaires, qui ne sont pas rendus publics pour des raisons 
de confidentialité.  
 
La rémunération variable est en hausse de +69% par rapport 
à 2014. 
 

Rémunératio n variable différée  0 ħ néant 

Rémunératio n variable pluriannuelle 0 ħ néant 

Rémunératio n exceptionnelle . ħ Absence de rémunération exceptionnelle 

 
Options d%act ion , actions de 

performa nce ou tout autre  élément 
de rém unératio n de long terme  

 
Options = 0 ħ 

 
 

 
néant 

 
Actions = /.2 553ħ 

 
 

 
Nombre d®actions attribuĄ : 7 500 (soit 0,01% du capital)  
 
Le niveau de réalisation attendu de la condition de 
performance des actions attribuĄes en 2015 (atteinte d®un 
niveau de résultat net consolidé  au 31 décembre 2015) a été 
Ątabli de maniăre prĄcise et n®est pas rendu public pour des 
raisons de confidentialité.  
 
Condition de prĄsence û l®effectif au 28 juillet 2017 
 
Date d®autorisation de l®AssemblĄe GĄnĄrale : 5 mai 2014 ² 
18ème résolution 
 
Date de dĄcision d®attribution : 28 juillet 2015 
 

 Autre élément = NA  
 
Néant 
 

 
Jet ons de présence 

 
. ħ 
 
 

 
Le dirigeant mandataire social ne perçoit aucun jeton de 
présence du Groupe. 

 
Valorisation des avantages de toute 

nature 

 
4 683 ħ 

 
Véhicule de fonction 
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Eléments de la rémunératio n due ou 
attr ibuée au titre  de j%exercice clos 
qui font ou ont fait j%objet b%un vote 
par j%assem blée générale au titre  de 

la procédure des conventions et 
engagements réglementés  

 
 
 
 

Montants  soumis au vote  

 
 
 
  
                                 Présentation 

 
Indemnité de départ  N/A  

 
David LARRAMENDY bénéficie des dispositions de la 
Convention Nationale de la Publicité relatives aux indemnité 
de départ. 
 

 
Indemnité de non -concurrence 

 
Aucun versement  

 
David LARRAMENDY a consenti, au titre de son contrat de 
travail, un engagement de non concurrence d®une durĄe de 
12 mois en contrepartie d®une rĄmunĄration forfaitaire û 
hauteur de 50% de sa rémunération perçue au cours des 
douze derniers mois. 
 
Conformément au paragraphe 23.2.5 du code AFEP-MEDEF, 
le Conseil de Surveillance pourra, sur avis du Comité des 
Nominations et des Rémunérations, délier David 
LARRAMENDY de cet engagement. 
 

 
Régime de retra ite suppl émentaire 

 
0 ħ 

 
Régime de retraite supplémentaire et obligatoire à cotisations 

dĄfinies, permettant la constitution d®un compte individuel de 

retraite destinĄ û financer le versement d®une rente viagăre. 

 

Les cotisations versées par la société se sont élevées à 12 

103  et ont été complétées par un versement personnel de 7 

249 . 

  

 
 
La 12e résolution  soumise û l®approbation des actionnaires porte sur l'autorisation û donner au Directoire û 
l'effet de faire racheter par la Société ses propres actions dans les limites fix ées par les actionnaires et 
conformĄment aux dispositions de l®article L.225-209 et suivants du Code de commerce .  
 
Elle permettrait d®agir dans la limite de 10% du capital pour un prix maximum de 25   par action pendant 
une période de 18 mois. Le montant maximum de l®opĄration serait ainsi fixĄ û 316 035 620,00  . Le 
document de référence 2015 (paragraphe 3.6) reprend les caractéristiques du programme de rachat 
proposĄ cette annĄe et vous informe de l®utilisation du programme précédent.  
 
 

À  caractère extr aordinaire  : 
 

La 13e résolution  soumise û l®approbation des actionnaires porte sur l®autorisation û donner au Directoire 
pour une durée de 24 mois û l®effet de rĄduire le capital social par annulation d®actions propres acquises 
par elle-même dans la limite de 10% du  capital de la SociĄtĄ calculĄ au jour de la dĄcision d®annulation, 
déduction faite des éventuelles actions annulées au cours des 24 derniers mois précédents.  
 
Les autorisations données par les résolutions 12 et 13 se substitueront aux précédent es autorisations de 
mąme nature confĄrĄes au Directoire par l®AssemblĄe gĄnĄrale du 28 avril 2015. 
 
La 14e résolution  soumise û l®approbation des actionnaires porte sur une autorisation û donner au  
Directoire û l®effet de procĄder û l®attribution gratuite d®actions de la sociĄtĄ, existantes ou û Ąmettre, au 
profit  des membres du personnel salarié et/ou à des mandataires sociaux du Groupe pour une durée de 
trente-huit mois û compter de l®assemblĄe gĄnĄrale.  
 
Le nombre total d®actions ainsi attribuĄes gratuitement ne pourra pas excĄder û l®issue des 38 mois            
2 300 000 actions (soit 1,8 % du capital  û la date du prĄsent rapport) Ątant prĄcisĄ que l®attribution 
d®actions gratuites aux membres du Directoire ne pourra pas excéder 345 000 actions au sein de cette 
enveloppe (ce plafond spĄcifique est prĄvu conformĄment û l®article 23.2.4 du Code AFEP-MEDEF). 
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Le Directoire prĄcise que l®augmentation de l®enveloppe attribuable rĄpond û l®Ąvolution du Groupe et de 
ses effectifs, et vise à poursuivre une politique motivante de rémunération des équipes.  
 
Cette autorisation permettrait au Directoire de poursuivre une politique d®actionnariat salariĄ incitative et de 
nature û conforter le dĄveloppement de l®entreprise. 
 
L®attribution des actions aux bĄnĄficiaires sera dĄfinitive au terme d®une pĄriode d®acquisition dont la durée 
sera fixée par le Directoire, celle-ci ne pouvant être inférieure à un an. Les bénéficiaires devront le cas 
échéant conserver ces actions pendant une durée fixée par le Directoire au moins égale à celle nécessaire 
pour que la durĄe cumulĄe des pĄriodes d®acquisition et de conservation ne puisse être inférieure deux ans. 
 
Cette autorisation qui permettrait de bénéficier, le cas échéant, des dispositions prévues dans la Loi 
Macron, mettrait fin û l®autorisation consentie au Directoire par l®Assemblée générale du 5 mai 2014. 
 
La 15e résolution  soumise û l®approbation des actionnaires porte sur une dĄlĄgation û donner concernant 
les pouvoirs pour les formalités.  
 
Nous espérons que ces proposi tions recevront votre agrément.  
 
 

Neuilly sur Seine, le 17 février 2016 
 

Le Directoir e 
 
 
 
 
 

 
 

 
 



CONVOCATION DES ACTIONNAIRES  
OBSERVATIONS DU CONSEIL DE SURVEILLANCE  

 

 
M6 MÉTROPOLE TELEVI SION ð ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 26 AVRIL 2016  

- 18 - 

Observations du Conseil de Surveillance  
¨ lõAssembl®e G®n®rale Mixte du 26 avril 201 6 

 
 
Mesdames, Messieurs les Actionnaires, 
 
Convoqués en Assemblée Générale Mixte conformément à la loi et aux statuts, vous venez de prendre 
connaissance du rapport du Directoire et des rapports des Commissaires aux comptes sur l®exercice clos 
le 31 décembre 2015. 
 

ConformĄment û l®article L. 225-68 du Code de commerce, nous por tons à votre connaissance nos 
observations relatives au rapport du Directoire et aux comptes de l®exercice clos le 31 dĄcembre 2015. 
 

Par ailleurs, nous portons û votre connaissance l®objet des travaux du Conseil de Surveillance. 
 
 

1. Observations du Conse il  
 
Le rapport du Directoire û l®AssemblĄe GĄnĄrale n®appelle pas de remarque particuliăre de la part du 
Conseil de Surveillance. 
 

Le Conseil a ĄtudiĄ les propositions de rĄsolutions qui sont soumises û l®AssemblĄe GĄnĄrale et le Conseil 
vous invite à les approuver afin de donner au Directoire les moyens indispensables à la conduite de sa 
stratégie. 
 

Les comptes de l®exercice clos le 31 dĄcembre 2015, tels qu®ils vous ont ĄtĄ prĄsentĄs aprăs avoir ĄtĄ 
examinĄs par le ComitĄ d®Audit et certifiĄs par les Commissaires aux comptes, n®appellent pas 
d®observation de la part du Conseil de Surveillance. 
 

Renouvellement de membres du Conseil  
 
Conformément aux recommandations du Code AFEP -MEDEF, votre société a mis en place depuis 2012 un 
échelonnement des durées des mandats des membres du Conseil de Surveillance. Pour cette raison, cinq 
mandats arrivent û ĄchĄance û l®AssemblĄe GĄnĄrale du 26 avril 2016 :  

± Madame Delphine ARNAULT, 
± Madame Mouna SEPEHRI, 
± Monsieur Guillaume de POSCH, 
± Monsieur Philippe DELUSINNE, 

 ±   Monsieur Elmar HEGGEN 
 
Afin d®instituer un strict renouvellement par tiers des membres du Conseil de Surveillance, qui en compte 
aujourd®hui 12, votre sociĄtĄ a procĄdĄ û un tirage au sort pour dĄterminer le membre qui serait renouvelĄ 
pour deux ans, et les 4 membres qui seraient renouvelés pour quatre ans.  
 
Il est donc proposé par le Directoire, après avis du Comité des rémunérations et des nominations, de  : 
 - renouveler le mandat de 4 membres, Madame Mouna SEPEHRI et Messieurs Guillaume de POSCH, 
Philippe DELUSINNE et Elmar HEGGEN pour une durĄe de quatre annĄes, venant û expiration û l®issue de 
l®AssemblĄe GĄnĄrale annuelle tenue en 2020 qui statuera sur les comptes de l®exercice ĄcoulĄ,  
- renouveler le mandat de 1 membre, Madame Delphine ARNAULT, pour une durée de deux années, venant 
û expiration û l®issue de l®AssemblĄe GĄnĄrale annuelle tenue en 2018 qui statuera sur les comptes de 
l®exercice ĄcoulĄ. 
 
Ainsi le collège du Conseil de Surveillance sera désormais renouvelé par tiers. 
 
A l®issue de notre Assemblée le Conseil de surveillance comportera toujours un effectif de cinq femmes sur 
douze membres, plaĂant d®ores et dĄjû la sociĄtĄ en conformitĄ avec la Loi nË2011-103 du 27 janvier 2011 
qui exige un minimum de 40% de femmes û l®issue de la première Assemblée tenue en 2017, et avec les 
recommandations du Code AFEP-MEDEF en la matière. 
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Indépendance des membres du Conseil  
 

Conformément au Code de gouvernement AFEP-MEDEF, le Conseil a examinĄ l®indĄpendance de chacun 
des membres dont le renouvellement du mandat est proposĄ û l®AssemblĄe. Il a par ailleurs rĄexaminĄ 
l®indĄpendance de ses autres membres. 
 

Aprăs examen, au regard des crităres d®indĄpendance dĄfinis dans son Răglement intĄrieur conformĄment 
au Code AFEP-MEDEF, le Conseil a actĄ l®indĄpendance de Messieurs Guy de PANAFIEU, Gilles SAMYN 
et de Mesdames Delphine ARNAULT, Mouna SEPEHRI et Sylvie OUZIEL et d®autre part, que Messieurs 
Guillaume de POSCH, Philippe DELUSINNE, Vincent de DORLODOT, Elmar HEGGEN, Christopher 
BALDELLI, et Mesdames Catherine LENOBLE (reprĄsentant de la SociĄtĄ Immobiliăre Bayard d®Antin) et 
Anke SCHßFERKORDT n®Ątaient pas des membres indĄpendants. 
 
Il est prĄcisĄ que Monsieur Guy de PANAFIEU ne remplira plus le crităre d®indĄpendance liĄ û l®anciennetĄ 
(12 ans) û l®expiration de son mandat actuel, (soit û l®issue de l®AssemblĄe GĄnĄrale û tenir dans l®annĄe 
2018 en vue de statuer sur les comptes de l®exercice ĄcoulĄ), conformĄment aux recommandations du 
Code AFEP-MEDEF. 
 

Le Conseil vous invite en conséquence à approuve r les résolutions proposées par le Directoire.  
 
 

2. Travaux du Conseil  
 

En application des règles légales, et au-delû de l®examen des comptes annuels et du rapport du Directoire 
au sujet desquels il vient de vous faire ses observations, le Conseil de Surve illance entend périodiquement, 
et au minimum tous les 3 mois, le Directoire sur la marche de la société. Il autorise les investissements 
majeurs, les constitutions de sûretés, les cessions partielles ou totales de participations et de biens et 
droits immob iliers. 
 

Indépendamment de ces tâches, les délibérations marquantes du Conseil de Surveillance depuis la dernière 
Assemblée générale annuelle des actionnaires ont concerné : 
 

- les comptes semestriels et annuels consolidés ;  
- le budget de l®exercice 2016 ; 
- la situation financière trimestrielle au 31 mars et au 30 septembre 2015 ;  
- les principaux projets d®investissement, notamment dans les programmes ; 
- le renouvellement de la convention de rachat d®actions pour annulation et de la convention-cadre de 
trésorerie avec RTL Group ; 
- l®attribution gratuite d®actions au bĄnĄfice de certains salariĄs et/ou mandataires sociaux ; 
- le renouvellement de l®autorisation donnĄe au Directoire de donner des cautions, avals et garanties ; 
- la nomination d®un nouveau membre au Directoire ;  
- l®examen de l®indĄpendance des membres du Conseil ; 
- la nomination d®un nouveau PrĄsident du Conseil de Surveillance ;  
- la modification du règlement intérieur du Conseil de Surveillance ;  
- l®Ąvaluation des travaux du Conseil ; 
- la dĄlibĄration en matiăre d®ĄgalitĄ professionnelle et salariale. 
 

Nous n®avons pas d®autres observations û formuler. 

 
Neuilly-sur-Seine, le 23 février 2016 

 
Le Conseil de Surveillance  
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Projet s de résolutions  
 
À caractère ordinaire  : 

 
Première réso lution  
Approbation des comptes annuels de l®exercice clos le 31 dĄcembre 2015 - Approbation des dépenses et 
charges non déductibles fiscalement  
   
L®AssemblĄe GĄnĄrale, aprăs avoir pris connaissance des rapports du Directoire et des observations du 
Conseil de Surveillance, du PrĄsident du Conseil et des commissaires aux comptes sur l®exercice clos le 31 
dĄcembre 2015, approuve, tels qu®ils ont ĄtĄ prĄsentĄs, les comptes annuels arrątĄs û cette date se 
soldant par un bénéfice de 108 461 352,90 euros.  
 
L®AssemblĄe GĄnĄrale approuve spĄcialement le montant global, s®Ąlevant à 42 440 euros, des dépenses 
et charges visĄes au 4 de l®article 39 du Code GĄnĄral des Impďts, ainsi que l®impďt correspondant. 
 
Seconde résolution  
Approbation des comptes consolidĄs de l®exercice clos le 31 décembre 2015  
 
L®AssemblĄe GĄnĄrale, aprăs avoir pris connaissance des rapports du Directoire, du PrĄsident du Conseil 
et des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés au 31 décembre 2015 approuve ces 
comptes tels qu®ils ont Ąté présentés se soldant par un bénéfice (part du groupe) de 115 006 316,47 euros.  
 
Troisième résolution  
Affectation du rĄsultat de l®exercice et fixation du dividende 
 

L'Assemblée Générale, sur proposition du Directoire, dĄcide de procĄder û l®affectation du résultat de 

l®exercice clos le 31 décembre 2015 suivante :  

 
Origine  
 

- Bénéfice de l'exercice  108 461 352,90   

- Report à nouveau 305 695 700,30   

 
Affectation  
 

- Dividendes  107 452 110,80   

- Report à nouveau  306 704 942,40   

 

L'Assemblée Générale constate que le dividende global brut revenant à chaque action est fixé à  0,85 euros, 

l®intĄgralitĄ du montant ainsi distribuĄ est Ąligible û la rĄfaction de 40 % mentionnĄe û l®article 158-3-2° du 

Code Général des Impôts. 
 

Le détachement du coupon interviendra le 18 mai 2016.  

 

Le paiement des dividendes sera effectué le 20 mai  2016. 

 
En cas de variation du nombre d®actions ouvrant droit û dividende par rapport aux 126 414 248 actions 
composant le capital social au 31 décembre 2015, le montant  global des dividendes  serait ajusté en 
conséquence et le montant affecté au compte de report à nouveau serait déterminé sur la base des 
dividendes effectivement mis en paiement.  

 

ConformĄment aux dispositions de l®article 243 bis du Code GĄnĄral des Impďts, l®AssemblĄe constate qu®il 
lui a ĄtĄ rappelĄ qu®au titre des trois derniers exercices les distributions de dividendes et revenus ont été les 
suivantes : 
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* Incluant le montant du dividende correspondant aux actions autodéténues non versé et affecté au compte report à nouveau  

 
Quatrième résolution  
Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés, 
approbation de ces conventions  
 
Statuant sur le rapport spécial des commissaires aux comptes  sur les conventions et engagements 
rĄglementĄs qui lui a ĄtĄ prĄsentĄ, l®AssemblĄe GĄnĄrale approuve les conventions nouvelles qui y sont 
mentionnées. 
 
Cinquième résolution  
Renouvellement de Madame Delphine ARNAULT en qualité de membre du Conseil de Surveillance 
 
L®AssemblĄe GĄnĄrale dĄcide de renouveler Madame Delphine ARNAULT, en qualitĄ de membre du 
Conseil de Surveillance, pour une durĄe de deux annĄes, venant û expiration û l®issue de l®AssemblĄe tenue 
dans l®annĄe 2018 appelĄe û statuer sur les comptes de l®exercice ĄcoulĄ. 
 
Sixième résolution  
Renouvellement de Madame Mouna SEPEHRI en qualité de membre du Conseil de Surveillance 
 
L®AssemblĄe GĄnĄrale dĄcide de renouveler Madame Mouna SEPEHRI, en qualitĄ de membre du Conseil 
de Surveillance, pour une durĄe de quatre annĄes, venant û expiration û l®issue de l®AssemblĄe tenue dans 
l®annĄe 2020 appelĄe û statuer sur les comptes de l®exercice ĄcoulĄ. 
 
Septième résolution  
Renouvellement de Monsieur Guillaume de POSCH en qualité de membre du Conseil de Surveillance 
 
L®AssemblĄe GĄnĄrale dĄcide de renouveler Monsieur Guillaume de POSCH, en qualitĄ de membre du 
Conseil de Surveillance, pour une durĄe de quatre annĄes, venant û expiration û l®issue de l®AssemblĄe 
tenue dans l®annĄe 2020 appelĄe û statuer sur les comptes de l®exercice ĄcoulĄ. 
 
Huitième  résolution  
Renouvellement de Monsieur Philippe DELUSINNE en qualité de membre du Conseil de Surveillance 
 
L®AssemblĄe GĄnĄrale dĄcide de renouveler Monsieur Philippe DELUSINNE en qualitĄ de membre du 
Conseil de Surveillance, pour une durĄe de quatre annĄes, venant û expiration û l®issue de l®AssemblĄe 
tenue dans l®annĄe 2020 appelĄe û statuer sur les comptes de l®exercice ĄcoulĄ. 
 
Neuvième résolution  
Renouvellement de Monsieur Elmar HEGGEN en qualité de membre du Conseil de Surveillance 
 
L®AssemblĄe GĄnĄrale dĄcide de renouveler Monsieur Elmar HEGGEN, en qualitĄ de membre du Conseil 
de Surveillance, pour une durĄe de quatre annĄes, venant û expiration û l®issue de l®AssemblĄe tenue dans 
l®annĄe 2020 appelée à statuer sur les comptes de l®exercice ĄcoulĄ. 
 
 

AU TITRE DE 

L%CXERCICE 

REVENUS ÉLIGIBLES À LA RÉFACTION REVENUS NON 

ÉLIGIBLES  À LA 

RÉFACTION DIVIDENDES 
AUTRES REVENUS 

DISTRIBUÉS 

2012 
232 885 333,40  * 
soit 1,85   par action 

- - 

2013                       
107 070 461,65  * 
soit 0,85   par action 

- - 

2014 
107 323 071,45  * 
soit 0,85   par action 

- - 
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Dixième résolution  
Avis consultatif sur les ĄlĄments de rĄmunĄration due ou attribuĄe au titre de l®exercice clos le 31 dĄcembre 
2015 à Monsieur Nicolas de TAVERNOST, Président du Directoire 
 
L'Assemblée Générale, consultée en application de la recommandation du § 24.3 du Code de 
gouvernement d®entreprise Afep-Medef de novembre 2015, lequel constitue le code de référence de la 
sociĄtĄ en application de l®article L.225-68 du Code de commerce, émet un avis favorable sur  les éléments 
de la rĄmunĄration due ou attribuĄe au titre de l®exercice clos le 31 dĄcembre 2015 û Monsieur Nicolas de 
TAVERNOST, PrĄsident du Directoire, tels que prĄsentĄs dans le rapport du Directoire û l®AssemblĄe 
Générale. 
 
Onzième résolution  
Avis consultatif sur les ĄlĄments de rĄmunĄration due ou attribuĄe au titre de l®exercice clos le 31 dĄcembre 
2015 à Messieurs Thomas VALENTIN et Jérôme LEFEBURE, membres du Directoire, et à Monsieur David 
LARRAMENDY, membre du Directoire depuis le 17 février 2015 
 
L'Assemblée Générale, consultée en application de la recommandation du § 24.3 du Code de 
gouvernement d®entreprise Afep-Medef de novembre 2015, lequel constitue le code de référence de la 
sociĄtĄ en application de l®article L.225-68 du Code de commerce,  émet un avis favorable sur les éléments 
de la rĄmunĄration due ou attribuĄe au titre de l®exercice clos le 31 dĄcembre 2015 û Messieurs Thomas 
VALENTIN et Jérôme LEFEBURE, membres du Directoire et à Monsieur David LARRAMENDY, membre du 
Directoire depuis le 17 fĄvrier 2015, tels que prĄsentĄs dans le rapport du Directoire û l®AssemblĄe 
Générale. 
 
Douzième   résolution  
Autorisation à donner au Directoire à l'effet de faire racheter par la société ses propres actions dans le 
cadre du dispositif de l'article L.  225-209 du Code de commerce  
 
L®AssemblĄe GĄnĄrale, connaissance prise du rapport du Directoire, autorise ce dernier, pour une période 
de dix-huit mois, conformément aux articles L.  225-209 et suivants du Code de commerce, à procéder à 
l®achat, en une ou plusieurs fois aux Ąpoques qu®il dĄterminera, d®actions de la sociĄtĄ dans la limite de 
10 % du nombre d®actions composant le capital social, le cas ĄchĄant ajustĄ afin de tenir compte des 
Ąventuelles opĄrations d®augmentation ou de rĄduction de capital pouvant intervenir pendant la durée du 
programme.  
 
Cette autorisation met fin û l®autorisation donnĄe au Directoire par l®AssemblĄe GĄnĄrale du 28 avril 2015 
dans sa seizième résolution à caractère ordinaire. 
 
Les acquisitions pourront être effectuées en vue  : 
 
- d®assurer l®animation du marchĄ secondaire ou la liquiditĄ de l®action METROPOLE TELEVISION par 
l®intermĄdiaire d®un prestataire de service d®investissement au travers d®un contrat de liquiditĄ conforme 
û la charte de dĄontologie de l®AMAFI admise par la réglementation, 

- de conserver les actions achetĄes et les remettre ultĄrieurement û l®Ąchange ou en paiement dans le 
cadre d®opĄrations Ąventuelles de croissance externe,  

- d®assurer la couverture de plans d®options d®achat d®actions et/ou de plans d®actions attribuées 
gratuitement (ou plans assimilés) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe 
ainsi que toutes allocations d®actions au titre d®un plan d®Ąpargne d®entreprise ou de groupe (ou plan 
assimilé), au titre de la participation  aux rĄsultats de l®entreprise et/ou toutes autres formes d®allocation 
d®actions û des salariĄs et/ou des mandataires sociaux du groupe, 

- d®assurer la couverture de valeurs mobiliăres donnant droit û l®attribution d®actions de la sociĄtĄ dans le 
cadre de la réglementation en vigueur, 

- de procĄder û l®annulation Ąventuelle des actions acquises, sous rĄserve de l®autorisation û confĄrer par 
la présente Assemblée Générale des actionnaires dans sa treizième résolution à caractère 
extraordinaire.  
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Ces achats d'ac tions pourront être opérés par tous moyens, y compris par voie d'acquisition de blocs de 
titres, et aux époques que le Directoire appréciera. 
 
Le Directoire ne pourra faire usage de la prĄsente autorisation en pĄriode d®offre publique. 
 
La société se réserve le droit d®utiliser des mĄcanismes optionnels ou instruments dĄrivĄs dans le cadre de 
la réglementation applicable.  
 
Le prix maximum d®achat est fixĄ û 25 euros par action. En cas d®opĄration sur le capital, notamment de 
division ou de regroupement des  actions ou d®attribution gratuite d®actions aux actionnaires, le montant 
sus-indiqué sera ajusté dans les mêmes proportions (coefficient multiplicateur égal au rapport entre le 
nombre d®actions composant le capital avant l®opĄration et le nombre d®actions aprăs l®opĄration). 
 
Le montant maximal de l®opĄration est fixĄ û 316 035 620,00 euros. 
 
L®AssemblĄe GĄnĄrale confăre tous pouvoirs au Directoire û l®effet de procĄder û ces opĄrations, d®en 
arrêter les conditions et les modalités, de conclure tous  accords et d®effectuer toutes formalitĄs.  

 
 

À caractère extraordinaire  : 
 
Treizième résolution  
Autorisation à donner au Directoire en vue d'annuler les actions rachetées par la société dans le cadre du 
dispositif de l'article L. 225 -209 du Code de commerce  
 
L®Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport des commissaires aux 
comptes  : 
 
1) Donne au Directoire l®autorisation d®annuler, sur ses seules dĄcisions, en une ou plusieurs fois, dans la 

limite de 10 % du capital calculé au jour  de la dĄcision d®annulation, dĄduction faite des Ąventuelles 
actions annulées au cours des 24 derniers mois précédents, les actions que la société détient ou pourra 
dĄtenir par suite des rachats rĄalisĄs dans le cadre de l®article L. 225-209 du Code de co mmerce ainsi 
que de réduire le capital social à due concurrence conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur, 

 
2) Fixe à vingt-quatre mois à compter de la présente Assemblée, la durée de validité de la présente 

autorisation, 
 
3) Donne tous pouvoirs au Directoire pour réaliser les opérations nécessaires à de telles annulations et aux 

réductions corrélatives du capital social, modifier en conséquence les statuts de la société et accomplir 
toutes les formalités requises.   

 
Quatorzième   résoluti on 
Autorisation û donner au Directoire en vue d®attribuer gratuitement des actions aux membres du personnel 
salarié et/ou à certains mandataires sociaux  
 
L®AssemblĄe GĄnĄrale, connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial des commissair es 
aux comptes, autorise le Directoire, à procéder, en une ou plusieurs fois, conformément aux articles L.  225-
197-1 et L. 225-197-2 du Code de commerce, û l®attribution d®actions ordinaires de la sociĄtĄ, existantes 
ou à émettre, au profit  : 
 

- des membres du personnel salarié de la société ou des sociétés qui lui sont liées directement ou 
indirectement au sens de l®article L. 225-197-2 du Code de commerce,  

 
- et/ou des mandataires sociaux  qui rĄpondent aux conditions fixĄes par l®article L. 225-197-1 du 

Code de commerce.  
 

Le nombre total d®actions ainsi attribuées gratuitement ne pourra dépasser 2  300 000 actions étant précisé 
que le nombre d®actions pouvant ątre attribuĄes aux membres du Directoire ne pourra ątre supĄrieur û 345 
000 au sein de cette enveloppe. 
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L®attribution des actions aux bĄnĄficiaires sera dĄfinitive au terme d®une pĄriode d®acquisition dont la durĄe 
sera fixée par le Directoire, celle-ci ne pouvant être inférieure à un an.  
Les bénéficiaires devront, le cas échéant, conserver ces actions pendant une durée, fixée par le Directoire, 
au moins égale à celle nécessaire pour que la durée cumulée des périodes d'acquisition et, le cas échéant, 
de conservation ne puisse être inférieure à deux ans.  
 
Par exception, l®attribution dĄfinitive interviendra avant le terme de la pĄriode d®acquisition en cas 
d®invaliditĄ du bĄnĄficiaire correspondant au classement dans la deuxiăme et la troisiăme des catĄgories 
prĄvues û l®article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale.  
 
Tous pouvoirs sont conférés au D irectoire û l®effet de : 
 

- fixer les conditions et, le cas ĄchĄant, les crităres d®attribution et conditions de performance des 
actions ; 

- dĄterminer l®identitĄ des bĄnĄficiaires ainsi que le nombre d®actions attribuĄes û chacun d®eux ; 
- le cas échéant : 

- constater l®existence de rĄserves suffisantes et procĄder lors de chaque attribution au virement 
à un compte de réserve indisponible des sommes nécessaires à la libération des actions 
nouvelles à attribuer, 

- décider, le moment venu, la ou les augmentations de capi tal par incorporation de réserves, 
primes ou bĄnĄfices corrĄlative(s) û l®Ąmission des actions nouvelles attribuĄes gratuitement,  

- procéder aux acquisitions des actions nécessaires dans le cadre du programme de rachat 
d®actions et les affecter au plan d®attribution,  

- déterminer les incidences sur les droits des bénéficiaires, des opérations modifiant le capital ou 
susceptibles d®affecter la valeur des actions attribuĄes et rĄalisĄes pendant la pĄriode 
d®acquisition et, en consĄquence, modifier ou ajuster, si nécessaire, le nombre des actions 
attribuées  pour préserver les droits des bénéficiaires  ; 

- prendre toutes mesures utiles pour assurer le respect de l®obligation de conservation, le cas 
échéant, exigée des bénéficiaires, 

- et, généralement, faire dans le cadre de la lĄgislation en vigueur tout ce que la mise en ¸uvre de 
la présente autorisation rendra nécessaire. 

 
La présente autorisation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions nouvelles émi ses par incorporation de réserves, primes et bénéfices.  
 
Elle est donnée pour une durée de trente-huit mois à compter du jour de la présente Assemblée.  
 
Elle prive d®effet toute autorisation antĄrieure ayant le mąme objet. 
 
Quinzième résolution  
Pouvoirs pour les formalités 
 
L®AssemblĄe GĄnĄrale donne tous pouvoirs au porteur d®un exemplaire, d®une copie ou d®un extrait du 
présent procès-verbal û l®effet d®accomplir toutes les formalitĄs de dĄpďt et de publicitĄ requises par la loi. 
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Membres d u Conseil de Surveillance dont le 
renouvellement  est  soumis ¨ lõapprobation 

de lõAssembl®e 
 

 
 Delphine A RNAULT   
 
 

Biographie et fonction principale exercée  

en dehors de la Société 

DiplďmĄe de l®EDHEC et de la London School of Economics and Political 
Science, Delphine Arnault, 41 ans, a commencé sa carrière en tant que 
consultante au sein du cabinet McKinsey, puis en tant que Directrice Générale 
Adjointe de Christian Dior Couture.  
Aujourd®hui, elle est Directrice GĄnĄrale Adjointe de Louis Vuitton Malletier. 
 
Autres mandats et fonctions exercés 

- Administrateur de LVMH Moët Hennessy ² Louis Vuitton SA (France, cotée) 
- Administrateur de Christian Dior S.A (France, cotée mais contrôlée par 

LVMH Moët Hennessy ² Louis Vuitton SA) 
- Membre du Conseil d®Administration de HAVAS (cotée, France) 
- Membre du Conseil d®Administration de 21st Century Fox (cotĄe, Etats-Unis) 
- Membre du Conseil de Surveillance de Les Echos SAS (France) 
- Administrateur de Société Civile Cheval Blanc (France) 
- Administrateur de Emilio Pucci Srl (Italie) 
- Administrateur de Loewe SA (Espagne)  
- Administrateur de la Société Celine (France) 

 
Delphine ARNAULT exerce 3 mandats dans des sociétés cotées extérieures au Groupe. Elle respecte ainsi les limites 
au cumul des mandats  (4 mandats dans des sociétés cot ées hors-groupe) édictées par le §19 du Code Afep -Medef. 
 
Mandats et fonctions expirés  

au cours des cinq derniers exercices 

- PrĄsidente du Conseil d®Administration de Calto Srl (Italie)  
- PrĄsidente du Conseil d®Administration de ManifatturaUno Srl (Italie)  
- Administrateur de l®Ątablissement public Săvres ² Cité de la céramique 

 
 

La candidature de Madame Delphine ARNAULT  a été 
sélectionnée par le Directoire notamment pour  son expérience  
professionnelle et de sa connaissance des activités du Groupe .  
Après examen,  _s pce_pb bcq apgrĐpcq b%glbčnclb_lac bčdglgq
dans le Règlement intérieur du Conseil de surveillance, le 
Conseil de Surveillance , lors de sa réunion du 23 février 201 6, a 
pcrcls j%glbčnclb_lac bcMadame Delphine ARNAULT . 

Nombre dôactions de la 

société détenues : 200 

 

Adresse professionnelle 

Louis Vuitton 
2, rue du Pont Neuf  
75001 Paris 
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 Mouna SEPEHRI   
 
 

Biographie et fonction principale exercée  

en dehors de la Société 

Diplômée en droit et avocat au Barreau de Paris, Mouna Sepehri  
commence sa carrière en 1990 comme avocat à Paris puis à New York, où 
elle se spécialise en Fusions & Acquisitions et Droit International des 
Affaires. Elle rejoint Renault en 1996 comme Directeur Juridique Adjoint du 
groupe. Associée à la croissance internationale du groupe, elle prend part à 
la formation de l®Alliance Renault-Nissan dès le début (1999), en qualité de 
membre de l®Ąquipe de négociations.  
En 2007, elle entre à la Direction Déléguée à la Présidence et est chargée du 
management des équipes transverses.  
En 2009, elle devient Directeur DĄlĄguĄ û la PrĄsidence de l®Alliance 
Renault-Nissan, SecrĄtaire du Board de l®Alliance Renault-Nissan. Elle 
devient également membre du comité de pilotage de la coopération de 
l®Alliance avec Daimler en 2010. Dans ce cadre, elle pilote la mise en ¸uvre 
des synergies Alliance, la coordination de coopérations stratégiques et la 
conduite de nouveaux projets.  
Le 11 avril 2011, elle entre au Comité Exécutif du groupe Renault comme 
Directeur Délégué à la Présidence de Renault. Elle supervise les fonctions 
suivantes : la Direction Juridique, la Direction des Affaires Publiques, la 
Direction de la Communication, la Direction de la Responsabilité Sociale de 
l®Entreprise, la Direction de l®Immobilier & des Services GĄnĄraux, la 
Direction de la Prévention et de la Protection du Groupe, la Direction des 
Equipes Transverses, le Programme de l®Efficience Economique des Frais 
de Fonctionnement et la Direction de la Stratégie.  
 

Autres mandats et fonctions exercés 

- Membre du Comité Exécutif de Renault (cotée, France) 
- Administrateur de Danone (cotée, France) 
- Administrateur d®Orange (cotĄe, France et New-York) 

 
Mouna SEPEHRI exerce 3 mandats dans des sociétés cotées extérieures au Groupe. Elle respecte ainsi les limites au 
cumul des mandats (4 mandats dans des sociétés cotées hors -groupe) édictées par le §19 du Code Afep -Medef. 
 

Mandats et fonctions expirés  

au cours des cinq derniers exercices 

- Directeur dĄlĄguĄ û la PrĄsidence de l®alliance Renault-Nissan, Renault, cotée (France) 
- Administrateur de Nexans, cotée (France) 
 

 
La candidature de Madame Mouna SEPEHRI  a été sélectionnée 

par le Directoire en raison de ses compétences  démontrées au 

cours  de sa carrière professionnelle . 

?npĐq cv_kcl* _s pce_pb bcq apgrĐpcq b%glbčnclb_lac bčdglgq
dans le Règlement intérieur du Conseil de surveillance, le 
Conseil de Surveillance, lors de sa réunion du 23 février 201 6, a 
retcls j%glbčnclb_lac bcMadame Mouna SEPEHRI . 
 

 
 
 
 

Nombre dôactions de la 

société détenues : 100 

 

Adresse professionnelle 

Renault 
13-15 quai Le Gallo 
92513 Boulogne-Billancourt 



CONVOCATION  DES ACTIONNAIRES  
MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE PROPOSES  
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 Guillaume de POSCH  
 
 

Biographie et fonction principale exercée  

en dehors de la Société 

Guillaume de Posch, né en 1958 à Bruxelles, a une 
expérience professionnelle internationale de 19 années 
dans le domaine de la télévision et des médias. Après des 
débuts auprès de Tractebel, société internationale 
d®Ąnergie et de service (de 1985 û 1990) ainsi que chez 
Mc Kinsey & Company (de 1990 à 1993), il a débuté sa 
carrière dans le secteur des médias auprès de la 
Compagnie Luxembourgeoise de Télédiffusion (CLT). Il y a 
commencĄ en tant qu®assistant du Directeur GĄnĄral (de 
1993 à 1994) pour devenir ensuite responsable de 
l®activitĄ TV dans les pays francophones (de 1995 û 1997). 
De 1997 û 2003, il a ĄtĄ ­Deputy General Manager® et 
Directeur des Programmes de la société française de 
télévision à péage TPS. En août 2003, il a rejoint la société 
cotĄe ProSiebenSat1 Media AG û Munich, d®abord en tant 
que Directeur des Opérations, pour devenir ensuite 
Président du Comité Exécutif et administrateur -délégué 
(2004 ² 2008). De 2009 à 2011, Guillaume de Posch a exercé en tant 
que consultant pour plusieurs diffuseurs européens et américains. En 
décembre 2011, il a été nommé «Chief Operating Officer» chez RTL 
Group avec effet au 1 janvier 2012. Monsieur de Posch a été nommé 
co-administrateur-délégué de RTL Group S.A. le 18 avril 2012. 

 

Autres mandats et fonctions exercés 

 Co-administrateur ² délégué de RTL Group S.A. (cotée, 
Luxembourg, Groupe) 

 Administrateur ² délégué de CLT-UFA S.A. (Luxembourg) 
 PrĄsident du Conseil d®administration de RTL BELUX S.A.  

(Luxembourg) 
 Administrateur de Broadband TV Corp. (Canada), de Style Haul 

Inc (USA), SpotXchange Inc (USA), de BroadbandTV (USA) Inc 
(USA), Viso Online Video Productions INc (Canada), TGN Game 
Communities Inc (Canada) et de 0971999 BC Ltd (Canada). 

 Membre du Conseil de surveillance de RTL Television GmbH 
(Allemagne) 

 Administrateur et prĄsident du conseil d®administration de RTL 
Belgium S.A. (Belgique) 

 Président du Supervisory Board de RTL Nederland Holding BV 
(Pays-Bas) 

 PrĄsident du conseil d®administration d®Ediradio S.A. (France) 
 Administrateur de Brussels Beer Project SA (Belgique) 

 
Mandats et fonctions expirés  

au cours des cinq derniers exercices 

- Administrateur de BeProcurement S.A. (Luxembourg) 
 

  
La candidature de Monsieur Guillaume de POSCH a été 
sélectionnée par le Directoire pour sa connaissance du  secteur 
bcq kcbg_ cr jcq pcqnmlq_`gjgrčq os%gj cvcpac _s qcgl bc PRJ
Group comme «Chief Operating Officer ».  

 

 
 
 

Nombre dôactions de la 

société détenues : 100 

Adresse professionnelle 

RTL Group 
45, boulevard Pierre Frieden 
L - 1543 Luxembourg 
Belgique 



CONVOCATION  DES ACTIONNAIRES  
MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE PROPOSES  
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La candidature de Monsieur Philippe DELUSINNE a été 
sélectionnée par le Dir ectoire pour sa connaissance du secteur 
des media et particulièrement de la t élévision francophone.  

  
 Phil ippe DELUSINNE  
 
 

Biographie et fonction principale exercée  

en dehors de la Société 

Philippe Delusinne a commencé sa carrière en 1982 en tant 
que Account Executive de Ted Bates. Il rejoint ensuite Publicis 
pour occuper la fonction de Account Manager. En 19 86, 
Philippe Delusinne intègre Impact FCB en qualité de Client 
Service Director. En 1988, il prend les fonctions de Deputy 
General Manager chez Mc Cann Erikson, puis entre chez 
Young et Rubicam en 1993 en tant que Managing 
Director/CEO. Il occupe depuis ma rs 2002 la fonction 
d®Administrateur dĄlĄguĄ de RTL Belgium. 
 

Autres mandats et fonctions exercés 

 Administrateur Délégué de RTL Belgium SA et de Radio H SA 
 Représentant permanent de CLT-UFA, Administrateur Délégué de 
Cobelfra SA et d®Inadi SA 

 CEO de RTL Belux SA & Cie SECS et Administrateur Délégué de RTL 
Belux SA 

 Administrateur DĄlĄguĄ et PrĄsident du Conseil d®Administration de IP 
Belgium SA  

 Président de Home Shopping Service Belgium S.A.  
 Représentant permanent de CLT-UFA SA, Administrateur Délégué et 
Président de New Contact SA  

 Administrateur de CLT-UFA SA 
 Administrateur de l®Agence TĄlĄgraphique Belge de Presse 
 Administrateur de MaRadio.be SCRL 
 Administrateur de L®Association pour l®AutorĄgulation de la DĄontologie 
Journalistique 

 Membre du Conseil Supérieur de l®Audiovisuel (Belgique) 
 Président du Théâtre Royal de La Monnaie 
 Président des Amis des Musées Royaux des Beaux-Arts de Belgique 
asbl 

 Administrateur indépendant CFE SA,  
 

Mandats et fonctions expirés  

au cours des cinq derniers exercices 

 Administrateur Délégué de Joker FM SA (pour CLT-UFA, représentée 
par Ph Delusinne) 

 Administrateur de BeWeb SA 
 Vice-Président de la B.M.M.A. (Belgian Management & Marketing 
Association) 

 Administrateur de FRONT SA 
 PrĄsident de l®Association des TĄlĄvisions Commerciales 
Européennes (A.C.T.)  (2009/2014) 

 

Nombre dôactions  

de la société détenues : 100 

Adresse professionnelle 

RTL Belgium 
Avenue Jacques Georgin, 2 
1030 Brussels 
Belgique 



CONVOCATION  DES ACTIONNAIRES  
MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE PROPOSES  
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La candidature de Monsieur Elmar HEGGEN a été 
sélectionnée par le Directoire pour sa 
connaissance du  secteur des media et les 
pcqnmlq_`gjgrčq os%gj cvcpac _s qcgl bc PRJ Epmsn
comme « Chief Financial Officer ».  

 

 Elmar HEGGEN  
 

Biographie et fonction principale exercée  

en dehors de la Société 

Elmar Heggen, de nationalité allemande, est diplômé de 
l®European Business School en gestion des affaires et titulaire 
d®un MBA en Finance. Il commence sa carrière au sein du Groupe 
Félix Schoeller en 1992. Il devient Vice-Président et Directeur 
Général de Felix Schoeller Digital Imaging au Royaume Uni en 
1999. Elmar Heggen a d®abord rejoint le Corporate Center du 
Groupe RTL en 2000 comme Vice-Président du pôle fusion et 
acquisitions. En janvier 2003, il est nommé Vice-Président senior 
du pôle Investissement et contrôle. De juillet 2003 à décembre 
2005, il a assuré les fonctions de Vice-Président du contrôle et de 
la stratégie. Depuis janvier 2006, Elmar Heggen fait partie de 
l®Ąquipe dirigeante de RTL Group. Depuis le 1er octobre 2006, 
Elmar Heggen est Directeur Administratif et Financier et Président 
du Corporate Center du Groupe RTL. Le 18 avril 2012, il a été 
nommé administrateur  exécutif de RTL Group S.A. 

 

Autres mandats et fonctions exercés 

- Chief Financial Officer, Head of Corporate Center and 
Luxembourg Activities RTL Group SA 

- Administrateur de RTL Group S.A. (cotée, Luxembourg, groupe) 
- Administrateur-délégué de RTL Group Central and Eastern 

Europe SA (Luxembourg) 
- PrĄsident du Conseil d®Administration de Broadcasting Center 

Europe SA (Luxembourg) ; de Média Assurances SA 
(Luxembourg) ; de Audiomédia Investments SA (Belgique) ; 
Duchy Digital SA (Luxembourg), MP D S.A. (Luxembourg), MP E 
S.A. (Luxembourg) et de MP H S.A. (Luxembourg), 

- Membre du Conseil de Surveillance de RTL Nederland Holding 
BV (Pays Bas) 

- Administrateur de CLT UFA SA (Luxembourg); de RTL Group 
Germany SA (Luxembourg) ; de RTL 9 SA (Luxembourg) ; de RTL 
Belgium SA (Belgique) ; de Immobiliăre Bayard d®Antin SA 
(France) ; de Atresmedia Corporacion de Medios de 
Communicacion SA (Espagne) ; RTL Belux SA (Luxembourg) 

- Membre du Conseil de Surveillance : Ediradio SA (France) en 
tant que représentant de la sociĄtĄ Immobiliăre Bayard d®Antin 
SA  

- Administrateur d®IP France SA (France) en tant que reprĄsentant 
permanent d®Immobiliăre Bayard d® Antin 

- Gérant de RTL Group Services GmbH (Allemagne) ; de UFA Film 
und Fernseh GmbH (Allemagne) ; de RTL Group 
Vermögensverwaltung GmbH (Allemagne) ; de RTL Group 
Deutschland GmbH (Allemagne) ; de RTL Group Central and 
Eastern Europe GmbH (Allemagne); de RTL Television GmbH 
(Allemagne), de RTL Group Licensing Asia GmbH (Allemagne) 

- Président du Comité de gérance de Méd ia Properties Sarl 
(Luxembourg) 

- Independent non-executive director Regus PLC (cotée, 
Royaume-Uni) 

 

Mandats et fonctions expirés  

au cours des cinq derniers exercices 

- Administrateur d®Alpha Satellite Television SA et Plus Productions SA 
(Grèce), de Content Union S.A. (Russie) et de Bertelsmann Capital 
Investment (S.A.), (Luxembourg), INADI SA (Belgique). 
-Administrateur de RTL TV Doo (Serbie), 
- PrĄsident du Conseil d®administration de BeProcurement SA 
(Luxembourg), et de MP B S.A. (Luxembourg) 

Nombre dôactions de la 

société détenues : 

100 

 

Adresse professionnelle 

RTL Group 
45, boulevard Pierre Frieden 
L - 1543 Luxembourg 

 



CONVOCATION DES ACTIONNAIRES  
PERFORMANCE 2015  

 

 

 
M6 MÉTROPOLE TELEVISION ð ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 26 AVRIL 2016  

- 30 - 

Perform ance 2015   
 
I. Chiffres clés  

 

 
 

 

 
¶ Evolution du chiffre dõaffaires par segment 

 
 

 
 



CONVOCATION DES ACTIONNAIRES  
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¶ Evolution de la part de marché publicitaire nette des chaînes gratuites  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
¶ Evolution du r ésultat opérationnel par segment  

 

 


